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L’an deux mille vingt-cinq le vingt-sept mai les membres du Conseil Municipal de la 

commune de Saint-Didier, légalement convoqués par courrier en date du 22 mai deux 

mille vingt-cinq se sont réunis en nombre prescrit par la loi, en session ordinaire, dans la 

salle du conseil municipal et sous la présidence de Monsieur Gilles VEVE, Maire de la 

commune. 

 

Etaient présents :  

ASTRUC Jean, BALDACCHINO Jean-Paul, DRI Sophie, EON Sylviane, GIRAUDI Florian, 

MORENAS Adrien, PAILLARD Alain, PELLERIN Sylvia, QUOIRIN Bernadette, RAYNAUD 

Michel, RIFFAUD Nicolas, ROBERT Céline, SAMIE Jean -François, SILEM Myriam, SORBIER 

Michèle, VEVE Gilles. 

 

Absent(s) Excusé(s) :   

BOUVET Soizic donne pouvoir à RIFFAUD Nicolas 

CHAUBARD Maryline donne pouvoir à SORBIER Michèle 

MALFONDET Mathieu donne pouvoir à VEVE Gilles 

 
Secrétaire de séance :  

ROBERT Céline est élue secrétaire de séance 

 

 
 

M. le Maire ouvre la séance à 19h38, et fait lecture des pouvoirs reçus : 

 

BOUVET Soizic donne pouvoir à RIFFAUD Nicolas 

CHAUBARD Maryline donne pouvoir à SORBIER Michèle 

MALFONDET Mathieu donne pouvoir à VEVE Gilles 

 

Commune de Saint-Didier 

Relevé de vote de la séance du 

Conseil Municipal 

En date du 27 mai 2025 

 
 



Relevé de vote du CM du 27 mai 2025 

 

 

ROBERT Céline est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

  

Monsieur le Maire rappelle qu’on approuve systématiquement les comptes rendus en 

début de séance on approuve du 8 avril 2025. 

 

Le procès- verbal de la séance précédente du 8 avril 2025 est approuvé à l’unanimité. 

 

 

QUESTION N° 1 – Décisions du Maire prises en application de l’article L 2122-22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales 

 

 
Rapporteur : M. le Maire 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2020, portant délégation 

du Conseil Municipal à M. le Maire de Saint Didier, conformément aux articles L 

2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, les décisions 

suivantes ont été prises : 

 
DECISION 2025-16 

De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis 130 Rue de la Bugadière 

(lot n°11) 640 Chemin de la Serignane, cadastré section A n° 2193, d’une superficie 

totale de 577 m², pour un montant de 140 000 €. 

 

DECISION 2025-17 

De ne pas acquérir par voie de préemption le terrain sis 753 Chemin des Oratoires, 

cadastré section B n° 2073, d’une superficie totale de 717 m², pour un montant de 

170 000 €, et commission, d’un montant de 10 000 €. 
 

 
DECISION 2025-18 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 365 Chemin du Moulin 

à Huile, cadastrée section A n° 2115, A n° 2119 d’une superficie totale de 905 m², 

pour un montant de 449 000 €, dont mobilier, d’un montant de 7 290 €, et 

commission, d’un montant de 21 000 €. 

 

 

DECISION 2025-19 

De ne pas acquérir par voie de préemption la propriété sise 646 Route de la Cave, 

cadastrée section A n° 2251, A n° 2253 d’une superficie totale de 888 m², pour un 

montant de 585 000 €, dont mobilier, d’un montant de 20 000 €, et commission, d’un 

montant de 31 000 €. 

 

 
QUESTION N° 2– Finances – Attribution des subventions 2025 

 

Rapporteur : M. Nicolas RIFFAUD- Premier adjoint 

 

L'ordonnance du 26 août 2005 relative à la simplification et à l'amélioration des 

règles budgétaires et comptables, applicables notamment aux collectivités 
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territoriales, précise que « l'attribution des subventions donne lieu à une délibération 

distincte du vote du budget ». 

 

La commune reconnaît que les associations agissent au bénéfice des Saint-

Didierois. De ce fait, elles exercent une activité d’intérêt public local, et la 

commune décide de leur apporter son concours dans l’exercice de leurs activités. 

 

Il y a donc lieu de fixer le montant des subventions de fonctionnement qui seront 

attribuées en 2025 aux associations. 

 

Ci-dessous un tableau récapitulatif des subventions attribuées en 2024 : 

 

Associations  
Subventions attribuées en 

2024 

Amicale Laïque                        1 000,00 € 

ACASD                                900,00 €  

ASPEC                             800,00 €  

AVEC                       20 000,00 €  

Boule du siècle                             300,00 €  

Boule du siècle (fête votive) 500,00 € 

Cardalinetto - 

CATM  200,00 € 

Cœur de Garrigues 400,00 €                           

Don du Sang                              250,00 € 

Grand écran St. Didierois 300,00 € 

Judo Club                             600,00 €  

Le fil de toutes façons                                      -   €  

Les mollets pétillants                          1 300,00 € 

Le Temps des Cerises                                 800,00 €  

OCCE Ecole élémentaire                         3 200,00 €  

OCCE Ecole maternelle                         1 100,00 €  

RTV FM                             350,00 €  

Société de lecture                             500,00 €  

Tennis Club    4 500,00 € 

Saint Didier Espérance Pernoise                      10 000,00 €  

Total Subventions                     47 000,00 €  

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et plus particulièrement les articles 

L.1611-4 et L.2311-7, 

 



Relevé de vote du CM du 27 mai 2025 

 

VU l’ordonnance du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des 

règles budgétaires et comptables, applicables notamment aux collectivités 

territoriales, qui précise que « l’attribution des subventions donne lieu à une 

délibération distincte du vote du budget », 

 

 

Vu la délibération cadre n° 2025-22 portant sur l’attribution des subventions aux 

associations pour l’exercice 2025, 

 

 

 

 

Associations  
Subventions attribuées 

en 2025 

  
 

Contre 

 
 

 

Unanimité Abstentions Ne 
participent 
pas au vote  
Quittent la 
salle 

Amicale Laïque    1 000,00 € X    

ASPEC  
                             800,00 

€  
X    

AVEC  20 000,00 € 
  Mme SILEM 

M.MORENAS  
Mme Eon-
M.Astruc-
M.Riffaud 

Boule du siècle  
                         500,00 

€  
X    

Boule du siècle (fête 
votive) 

500,00 € X    

Cardalinetto 300,00€  X    

CATM  
                            200,00 

€  
X    

Cœur de Garrigues 600,00 € X    

Don du Sang                             300,00 €  X    

Grand écran St. 
Didierois 

400,00 € 
X   M.Paillard 

Judo Club                             600,00 €  X    

Le fil de toutes 
façons 

                                    
400,00 €  

X    

Les mollets pétillants  
                          1 300,00 

€  
X   M.Samie 

Le Temps des Cerises 
                             

800,00 €  
X   Mme 

Quoirin 
OCCE Ecole 
élémentaire  

                          3 500,00 
€  

  Mme SILEM 
M.MORENAS 

 

OCCE Ecole 
maternelle  

                          1 400,00 
€  

  Mme SILEM 
M.MORENAS 

 

RTV FM  
                             

350,00 €  
X   M.Giraudi 

Société de lecture 500,00 € 
X   Mme 

Sorbier 

Tennis Club                            500,00   X   M.Paillard 
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Saint Didier 
Espérance Pernoise 

                        10 000,00 
€  

X    

Vivo Rando 200,00 € X   M.Paillard 

Total Subventions 44 150,00 € 

 

DECIDE d’attribuer aux associations suivantes les subventions de fonctionnement 

dont le montant est indiqué ci-dessous : 

 

 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 65748 du budget de l’exercice 

2025. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions annuelles conclues avec les 

associations. 

 

PRECISE qu’une subvention sera également versée au CCAS d’un montant de 8 500 

euros et que les crédits nécessaires sont inscrits à l’article 657363 du budget de 

l’exercice 2025. 

 

 

QUESTION N° 3– Finances – Approbation de la convention de partenariat entre la 

Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin (CoVe) et la commune 

de Saint-Didier dans le cadre de la mise en œuvre de la convention habitat à 

caractère multisites COVE-EPF-PACA 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

 

La Communauté d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin (CoVe) et 

l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d’Azur (EPF PACA) collaborent 

depuis 2007, au travers de conventions successives, afin de favoriser le 

développement d’une offre de logements adaptée aux besoins du territoire.  

 

Au titre de la convention habitat à caractère multisites, conclue pour la période 

2022-2026 entre la CoVe et l’EPF PACA, il est prévu la production de 200 logements 

en mixité sociale, dont au moins 40 % de logements aidés, conformément aux 

objectifs du Programme Local de l’Habitat (PLH) n°3, actuellement en cours 

d’application. 

 

Dans le cadre de cette convention intercommunale multisites habitat, la commune 

de Saint-Didier souhaite envisager l’acquisition d’un nouveau bien situé route de 

Venasque   

Afin de permettre la mise en œuvre opérationnelle de cette démarche, il est 

indispensable que la commune conclut une convention de partenariat avec la 

CoVe, définissant les modalités d’inter.vention et d’engagement des parties. 

À ce jour, la commune de Saint-Didier n’a pas encore procédé à la signature de la 

convention de partenariat, il est donc proposé au Conseil Municipal de se 

prononcer sur le projet de convention de partenariat soumis par la CoVe. 

 

Par ailleurs, en ce qui concerne la future acquisition envisagée par l’EPF PACA du 

bien sis Route de Venasque (parcelle B n° 135), ainsi que le lancement d’une étude 

de faisabilité afférente, il est demandé expressément à la commune de veiller à ce 
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que la CoVe soit régulièrement tenue informée des prochaines réunions de suivi. 

Cette mesure vise à garantir un accompagnement optimal dans la conduite du 

projet. 

 
Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 
 

APPROUVE le projet de convention de partenariat entre la Communauté 

d’Agglomération Ventoux Comtat Venaissin (CoVe) et la commune de Saint-Didier 

dans le cadre de la mise en œuvre de la convention habitat à caractère multisites 

COVE-EPF PACA. 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents s’y 

rapportant. 
 

 S’ENGAGE à assurer une communication régulière et complète avec la CoVe dans 

le cadre du suivi des opérations relatives à l’acquisition foncière d’un bien sis Route 

de Venasque et à l’étude de faisabilité associée. 

 

QUESTION N°4 – Autorisation de signature de deux conventions de 

servitude avec ENEDIS (lignes aériennes et souterraines) Route de la 

Courtoise 
 

Rapporteur : Monsieur BALDACCHINO Jean Paul 

 

Dans le cadre du développement et de l’amélioration du réseau public de 

distribution d’électricité, la société Enedis, concessionnaire du service public, 

sollicite l’établissement de servitudes sur la parcelle communale A n°88 (Route de la 

Courtoise) en vue de l’implantation de deux ouvrages électriques, à savoir une 

ligne aérienne et souterraine de 400 volts.   

A cet effet, et en application des articles L. 323-3 et suivants du Code de l’énergie, 

Enedis propose à la commune deux conventions distinctes pour la mise en place 

de cette ligne aérienne et souterrain sur la parcelle A n°88. 

Ces deux conventions fixent les modalités d’implantation et d’entretien de 

l’ouvrage sur la parcelle concernée, ainsi que les droits et obligations des parties. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

 

VU le Code de l’énergie (articles L.323-3 et suivants et R.323-1 et suivants), 

 

VU la demande de la société Enedis, représentée par M. Jacques NICOLI, Directeur 

Régional Provence Alpes du Sud, 

 

Vu les conventions de servitude proposées par Enedis et annexées à la présente 
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délibération, 

 

Considérant que l’établissement de ces servitudes est nécessaire au bon 

fonctionnement du service public de distribution d’électricité, 

 

Considérant que lesdites conventions précisent notamment les droits d’occupation 

consentis à Enedis, les conditions d’indemnisation, ainsi que la durée et les 

modalités d’exécution des travaux, 
 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

 
 

APPROUVE les termes des conventions de servitudes proposées entre la commune 

de Saint-Didier et Enedis, pour l’implantation des ouvrages électriques suivants sur la 

parcelle A n ° 88, située au lieu-dit Les Garrigues, Route de la Courtoise. 

• Convention n°1 : Ligne électrique aérienne de 400 Volts sur une longueur de 

120 mètres, avec un support au sol de 65 cm x 65 cm, sans indemnité. 

• Convention n° 2 : Ligne électrique souterraine de 400 Volts, comprenant deux 

canalisations souterraines d’une longueur de 24 mètres, sur une bande de 1 

mètre de large, avec une indemnité forfaitaire de 24 €. 

 

AUTORISE Monsieur le Maire de la commune de Saint-Didier, à signer toutes les 

pièces et documents nécessaires à l'exécution de ces conventions, y compris l’acte 

notarié en vue de la publication de ces servitudes au service de la Publicité 

Foncière. 

 

PRECISE que les frais liés aux actes notariés nécessaires à l’enregistrement des 

servitudes seront intégralement pris en charge par Enedis, conformément aux 

dispositions des conventions. 

 

 

QUESTION N° 5 – Ressources Humaines – Modification du tableau des 

effectifs 
 

Rapporteur : M. le Maire 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée délibérante que conformément à l’article 34 

de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient 

donc au conseil municipal de fixer des emplois nécessaires au fonctionnement des 

services.  
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La Commune souhaite créer un poste permanent à 35 heures afin de renforcer 

l’équipe des services techniques.  

 

Par conséquent, il est nécessaire de mettre à jour le tableau des effectifs ci-dessous 

en indiquant : 

- la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière technique en 

tant qu’adjoint technique territorial 
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Vu l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, qui dispose que les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement, 

 

Nombre 

d'emplois 

existants 

Nombre d'emplois 

créés ou supprimés 
Nombre total d'emploi 

Titulaires Temps complet 

Filière administrative  

Adjoint administratif territorial  1 0 1 

Adjoint administratif principal 

de 2ème classe  
2 0 2 

Adjoint administratif principal 

de 1ère classe 
1 0 1 

Rédacteur  1 0 1 

Rédacteur principal 2° classe  1 0 1 

Filière technique 

Adjoint technique territorial 

 
5 

 

+1 
6 

Adjoint technique principal 

2ème classe 
2 

0 
2 

Adjoint technique principal 

 1ere classe 
3 

0 
3 

Agent de maîtrise 1 0 1 

Filière médico-sociale 

EJE principal 1ère classe 1 0 1 

Filière police 

Brigadier-chef principal 1 0 1 

Gardien de police 1 0 1 

Titulaires Temps non complet 

Filière médico-sociale 

ATSEM principal 

 2ème classe 32/35ème  
1 0 1 

Filière animation 

Adjoint d’animation 32/35ème 1 0 1 

Filière technique 

Adjoint technique 17,5/35ème 1 0 1 

Adjoint technique 21.5/35ème 1  1 

Adjoint technique 24/35ème 1 0 1 

Adjoint technique 27/35ème 1  1 

Adjoint technique 32/35ème 1 0 1 

Contractuels 

ATSEM 2ème classe 32/35ème 

 

1 

 

0 1 

Adjoint Administratif 

à temps complet 
1  0 1 

Rédacteur principal 2ème classe  

32/35ème 
1 0 1 

Adjoint technique à temps 

complet 
2 0 2 

 

CUI/CAE 
1 0 1 

 

TOTAL 
33 1 poste créé  34 
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Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

 

 

Vu la nécessité de créer un poste permanent pour renforcer l’équipe des services 

techniques, 

 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
 

APPROUVE la création d’un poste permanent à temps complet dans la filière 

technique en tant qu’adjoint technique territorial 

 

 

 

QUESTION N° 6 – Citoyenneté : Désignation des jurys d’assises 
 

 

Rapporteur : M. Nicolas RIFFAUD – Premier adjoint 

 

Conformément l’arrêté préfectoral n° DCL-BRTE-2025-N° 10 du 21 Février 2025, il doit 

être procédé au tirage au sort des jurés d’assises qui figureront sur la liste 

préparatoire du jury criminel pour la Cour d’assises de Vaucluse au cours de 

l’année 2025, et ce à partir de la liste générale des électeurs de la commune, 

établie selon l’article L.17 du code électoral.  

 

La commune de Saint-Didier doit tirer au sort 6 noms pour un nombre de 2 jurés.  

 

Cette liste doit ensuite être adressée au secrétariat du greffe de la Cour d’assises 

au palais de justice d’Avignon. 

 

Pour la constitution de la liste préparatoire, les personnes qui n’auront pas atteint 

l’âge de 23 ans au cours de l’année civile qui suit (soit à partir du 1er janvier 2026) 

ne pourront pas être retenues. 

 

 

Le rapporteur entendu, 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

 

POUR : 19 

CONTRE : 0 

ABSTENTION : 0 
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EFFECTUE le tirage au sort. 

 

Après tirage au sort réalisé à partir de la liste électorale, les électeurs suivants ont 

été désignés comme suit : 

 
- Madame ABELARD épouse DESDOUITS Catherine 

- Madame BERTRAND épouse WITTEBROOD Simone 

- Madame DECOCK Nathalie  

- Monsieur GERBER Jean Claude 

- Monsieur PIGUENET Patrick 

- Madame TRONC épouse BRUNORI Carole 

 
 

 

Questions de Madame Myriam Silem et de M. Adrien Morenas 

 
1/ On nous a signalé, et nous avons pu le constater que beaucoup de bus traversant le village 
roulent à une vitesse élevée, loin des 20 et 30 Km/h.  
De manière générale le 20km/h n’est pas respecté. Nous rappelons  qu’il s’agit d’une zone piétonne 
sur laquelle aucun piéton ne peut en réalité circuler en sécurité. 
Pouvez-vous intervenir efficacement ? 
 
2/ Croisement route de la Roque et Tour du pont : absence de miroir 
Nous vous avons plusieurs fois relancé sur l’urgence à remettre un miroir à ce carrefour, demande 
formulée à juste titre par des habitants de Saint-Didier, de La Roque et du Beaucet. 
Il y a eu un accrochage entre 2 voitures, et un accrochage avec un cycliste heureusement sans 
gravité. 
Attendre une indemnisation par l’assurance est inacceptable lorsque la sécurité est en jeu. 
 
 
3/ Les factures des musicales ne nous ont toujours pas été communiquées : il s’agit d’une 
négation des droits des conseillers municipaux : 
Concernant la communication de factures, le ministre de l'intérieur a indiqué que « s'agissant du 
droit pour les conseillers appelés à approuver le compte administratif d'obtenir communication de 
factures, la cour administrative d'appel de Nancy, par décision du 30 septembre 2004 (n° 
01NCO1105), a considéré qu'en l'espèce les documents demandés étaient de nature à leur 
permettre d'apprécier la portée du compte administratif ; par suite, le refus de communiquer les 
documents demandés constituait une irrégularité de nature à entraîner l'annulation de la 
délibération du conseil municipal approuvant le compte administratif » réponse à la question écrite 
n° 20772, JO Sénat du 23 mars 2006, page 864) 
Vous pouvez utilement vous reporter à la Réponse du Ministère auprès du ministre de l'intérieur et 
des outre-mer et du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, chargé des 
collectivités territoriales et de la ruralité publiée le 26/01/2023  
 
Pouvez-vous nous expliquer le motif pour lequel vous ne nous communiquez pas les factures ? 
Je n’ai pu retracer que 67 182,82 sur les environ 73000 € de dépenses. 
Je vous remercie donc de nous transmettre la totalité des factures et m’indiquer le nombre de 
personnes concernées par les factures surlignées ci-dessous : 

17,63  
158,1  

192  
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6660 Transport artistes MUSIQUE AUX ETOILES 
28200 programmation et exécution concert MUSIQUE AUX ETOILES 

473,01 Boucherie repas du midi 
1470,72  

694,5  
13896,66  

2024 Coté Cours repas Restaurant 
3000  

1646,62  
1159,48  

300  
6464,5 Hotel la garrigue Hébergement 

91,7  
733,9 camping la cerise fête et cérémonie 

TOTAL  

67182,82  
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

4/ Nous restons dans l’attente du détail des recettes des musicales : en précisant le nombre de 
ticket en fonction des tarifs 
 
 
 
5/ Nous n’avons eu aucune réponse  à certaines questions lors du vote du budget 
-Transport de bien ? qu’est-ce que c’est (1566 €) non prévu au BP 
-Redevance pour service rendus ? qu’est-ce que c’est (9995,08 €) non prévu au BP 
- Autres droits ? qu’est-ce que c’est (1566 €) non prévu au BP 
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6/ Pouvez-vous nous expliquer le motif pour lequel vous ne nous communiquez pas les factures, ni 
les détails des recettes, ni répondez en général à nos demandes (par exemple coût d’une 
procédure) ? 
 
 
 
7/ Nous vous avons demandé lors du dernier conseil le montant des travaux pour les 4 logements et 
le local commercial sur le Cours et vous avez indiqué que vous nous les communiqueriez, ce qui 
n’est pas fait à ce jour. Pour rappel, notre calcul au 11/03/2024 
-  749 790.36 € HT 
il faut y ajouter le prix d’acquisition de 350 000 €, 
Les frais de notaire 
et les honoraires de l’architecte au 11/03/2024  de 87 497,39 € HT 
 Quel est le montant des travaux réalisés à ce jour ? 
Que reste-t-il à financer ? 
Quelle est le pourcentage de répartition entre le local et les logements ? Nous avons calculé 30 %. 
Soit au 11/03/2024  pour le local 356 186 € 
 
 
 
8/ Nous avons cherché l’association « les citoyens engagés de Carpentras » que vous avez déclaré 
avoir reçue  en précisant  « que la personne morale se nomme « les citoyens engagés de Carpentras 
» une association reconnue », motif pour lequel vous avez proposé un vote en faveur de leur 
motion. 
Nous n’avons pas trouvé cette association et vous remercions de nous transmettre ses coordonnées 
et enregistrement et mail puisque vous avez expliqué avoir reçu également un mail officiel faisant 
apparaitre les coordonnées de cette association. 
 
 
 
 
6/ Nous restons également dans l’attente des jurisprudences et arrêtés concernant le vote des 
subventions, puis qu’apparemment l’article L.2311-7 ne serait selon vous plus d'actualité : cet 
article permet de voter les subventions le même jour que le vote du budget mais dans une 
délibération séparée. Sur Legifrance cet article est toujours en vigueur.  
 

 

7/ Pouvez-vous nous dire si le bail pour le local du cours a été signé ? 

 

 

8/ Avez-vous un chiffrage exact du nombre de résidences secondaires à Saint Didier ? 

 

 

 
 

 

Les points à l’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h26. 

 

 

 

  


